
POLITIQUE. Professeurs et acteurs dumonde culturel sont vent debout contre les récentes décisions gouvernementales

La culture sacrifiée sur l’autel de l’austérité budgétaire?
C’EST UNE décision qui vient

d’ébranler une grande partie du
mondeéducatif et culturel. Jeudi
dernier, les établissements sco-
laires ont appris le gel jusqu’à la
fin de l’année scolaire du budget
allouéà lapart collectivedupass
Culture. Cette annonce surprise
a, immédiatement, suscité de
vives réactions des syndicats
d’enseignants et de chefs d’éta-
blissements.
À côté du pass Culture indivi-

duel, géré par le ministère de la
Culture (et qui accorde aux
jeunes de 15 à 18 ans 300 euros
à dépenser dans la culture), le
pass Culture collectif, dont le
budget dépend de l’Éducation
nationale, permet de financer
des actions et projets culturels
(cinéma,spectaclesvivants,etc.)
dans les établissements sco-
laires.
Pour les syndicats, le gel de ce

dispositif, annoncé à la toute fin
janvier, a été perçu comme une
«décision brutale». En ce début
2025, «au regard de la situation
budgétaire», le ministère a, en
effet, demandé aux rectorats
« d’inciter les établissements
n’ayantpasencore réservéd’ac-
tion pour l’année en cours à le
faire pour bloquer les crédits :
50 millions d’euros jusqu’en juin
et 22 millions d’euros entre sep-
tembre et décembre ». Une
annonce qui a entraîné le plan-
tage, vendredi dernier, de la pla-
teformenumériquedédiée.
Devant la levée de boucliers,

l’exécutif n’a pas tardé à réagir.
«Depuis le début de l’année,
nous assistons à une flambée
des réservations, mobilisant en
quelques semaines près de
50millions d’euros, soit les deux
tiers de ce qui était prévu pour

2025. C’est pour cela que le mi-
nistère a dû suspendre la plate-
forme»,a indiqué,dans la foulée,
la ministre de l’Éducation natio-
nale Élisabeth Borne, lors de la
séance des questions au gou-
vernement à l’Assemblée natio-
nale.
«Mais je veux vous rassurer :

les établissements qui auraient
engagé des activités sans avoir
pu concrétiser leur financement
pourrontmeneràbien leurprojet.
La plateforme va rouvrir dans les
prochains jours. Les projets
validés et ceux qui ont été pré-
réservés seront financés», a-t-
elle ajouté, répondant à une
questionde ladéputéesocialiste
Florence Herouin-Léautey
(Seine-Maritime).

« Ils ont décidé
d’enlever la culture
de l’école! »

Le ministère de l’Éducation a
également souligné qu’avec
72 millions d’euros, le budget
2025 de ce dispositif est supé-
rieur de 10 millions d’euros à ce
qui était inscrit l’an dernier dans
la loi de finances initiale (62 mil-
lions d’euros).Mais «le coût réel,
lui, a atteint 97 millions d’euros
l’anpassé»,asouligné laministre
de l’Éducation. «Le succès du
pass Culture est incontestable.
Ce succès, il faut naturellement
leconforter,mais ilestégalement
nécessaired’évaluercedispositif
pour en garantir l’équité et l’effi-
cacité», a complété la ministre
quia lancéunemissiond’inspec-
tion. Au final, que faut-il com-
prendre? Que les projets cultu-

rels «validés et pré-réservés»
dans les collèges et lycées pour
l’année scolaire 2024-2025
seront finalement « financés».
Pour le reste, c’est plus flou.Une
chose est sûre, les projets envi-
sagés pour la seconde partie de
l’année mais non réservés vont
tomber à l’eau. Une décision qui
passe mal dans les rangs des
enseignants. « Ils ont décidé
d’enlever la culture de l’école!»,
s’exclame, tout bonnement, une
professeure d’un collège de
Cherbourg-en-Cotentin. «Dé-
sormais, on sait que des projets
ne se feront pas. J’avais des
sorties au théâtre prévues dans
les prochainsmois, elles ne sont
pas toutes passées… Au final,
c’est le collège qui risque de
payer. On va prendre sur nos
fonds propres qui sont déjà
réduits àpeaudechagrin».
Devant ce «désengagement»,

lesenseignantssemontrentéga-
lementsolidairesenvers les inter-
venants. «Les acteurs culturels
nous contactent et sont in-
quiets», confirme la professeure
cherbourgeoise. «Ils vont avoir
des trous, c’est certain. C’est
dramatique pour eux ». Pour
toute une frange de ce secteur,
notamment les auto-entrepre-
neurs, c’est un coup dur. Un
énième après une récente aug-
mentationdutauxglobaldecoti-
sations sociales et avant l’an-
nonce de l’abaissement du seuil
d’exemption de TVA… Le re-
dressement des finances de
l’État passe-t-il vraiment par là?
En tout cas, pour lemonde édu-
catif et culturel, c’est un véritable
coupdepoignard.Et ilsn’ontpas
la parade…

•ChrismaëlMARCHAND

Professeurs et acteurs du monde culturel ont pris de plein fouet l’annonce gouvernementale
du gel du budget alloué à la part collective du pass Culture jusqu’à la fin de l’année scolaire.
Ils dénoncent, d’une même voix, cette décision et parlent de «coup de massue». AFP

«La plus grande crise à laquelle on va devoir faire face»
INTERVIEW
DominiqueLeguen
PrésidentdeBiTiVOD (*)

Comment vivez-vous cette
affaire du passCulture au sein
devotre structure?
L’année dernière, nous avons

travaillé avec cinq établisse-
ments sur des projets différents.
Notamment sur un film dans le
cadre de la lutte contre le harcè-
lement scolaire, sur un docu-
mentaire aux CMN qui a été
primé lorsd’unconcoursàParis,
sur des tournages et captations
afinque l’écolepuissemonteren
compétences, etc. Cela a repré-
senté une enveloppe de
10000 euros, soit 10% de notre
budget. Comme nous étions en
pause, ces derniers mois, celle-
ci s’est littéralement volatilisée
alors que nous relançons l’asso-
ciation. Pour cette année sco-
laire, c’est donc mort. La plate-
forme va rouvrir en septembre
pour une petite enveloppe mais
on n’a aucune modalité. On ne
sait absolument pas où l’on va.
La période est vraiment compli-
quée.Mi-janvier, il y avait déjà eu
un coup de rabot de 50 millions

d’euros dans le budget de la
Culture. Résultats, toutes les
Drac (DirectionGénérale des Af-
fairesCulturelles)vontdoncavoir
moins de budgets, moins d’ap-
pels à projets culturels, de pro-
duction de films, de spectacles,
etc.C’est terrible!

« C’est tellement
violent et rapide »

Est-ce une période plus
compliquée que d’habitude
alorsquelacultureestsouvent
considérée comme un parent
pauvredesbudgetsde l’État?
Cela fait 20 ans que je donne

des cours dans l’audiovisuel.
Des crises, j’en ai connu plein.
Mais là, celle de 2025, c’est la
plus grande à laquelle on va
devoir faire face. On pouvait
s’adapter avant. Cette fois, c’est
tellement violent et rapide que
l’on ne peut pas s’adapter. Avec
BiTiVOD, on dispose d’une
structure mixte et on peut être
résilient. Mais, je pense à toutes
ces structures classiques
souvent très dépendantes de
l’Éducation nationale qui

risquent de disparaître car elles
nepourront pas s’adapter.

Après une mise en veille,
votreassociationvareprendre
du service. Dans ce contexte,
est-ce viable?
Nous avions quatre salariés

auparavant. Avec cette pause,
onrepartaveczéro.Celavadonc
être compliqué, je ne le cache
pas. Par exemple, quid des sub-
ventionsde laDracquiétaientde
10000 euros en 2023…Quid de
l’investissement des décideurs.
Malgré les encouragements, ils
ne nous ont pas vraiment aidés.
D’ailleurs, cela n’a choqué per-
sonneque leplusgros festivalde
court-métrage du département,
InCity, n’ait pas lieu l’année der-
nière… C’est fou ! Pour s’en
sortir, on va donc devoir sensibi-
liser lepublic. Il yaplusieurssolu-
tions comme trouver des finan-
cements alternatifs, avec l’aide
du public, multiplier les projets
privés pour financer des actions
grand public et faire de la valori-
sation, à savoir louernotrematé-
riel plutôt que de le prêter. On va
donc sonder nos adhérents et
partenaires pour savoir ce qu’ils
attendent denous.

Clairement, vous avez l’im-
pression qu’on charge beau-
coup trop lamule?
C’est ridiculedetapersurnous.

Çame rend fou! Ils veulent cher-
cher de l’argent? Mais, au lieu
d’augmenter les taxes et les pla-
fonds, ils n’ont qu’à taxer les
crédits à la consommation qui
proposent des taux à 20%…
C’est une idée! De même, dans
un contexte plus général, on
parle beaucoup des obligations
RSE (Responsabilité sociétale
des entreprises). Il faut que les
entreprisescomprennentqueça
passe aussi par la culture. Il faut
sensibiliser les entreprises.
Qu’elles sachent qu’il n’y a pas
que l’environnement ou le sport.
Elles peuvent également aller
versdespropositionsculturelles.
On ne doit pas formater les
jeunes.

•Propos recueillis parC.M.

f (*) : plateforme associative de
court-métrage basée à Cherbourg,
également impliquée dans la for-
mation, l’insertion professionnelle,
l’événementiel culturel, la cohésion
sociale et l’accessibilité culturelle.

Mode
d’emploi
Le pass Culture se

compose de deux décli-
naisons: une part collec-
tive pour la mise en place
de projets par classe au
sein des établissements
scolaires à partir de la 6e ;
une part individuelle à la
disposition des jeunes de
15à18ans.Lesmontants
de la part collective sont:
25€parélève (collégiens);
30 € par élève (lycéens de
Seconde et élèves de
CAP) ; 20 € par élève
(lycéensde1reetdeTermi-
nale). De plus, tous les
jeunes de 15 à 18 ans bé-
n é f i c i e n t d e p u i s
janvier 2022 d’un crédit
pass Culture individuel.
Ce crédit leur permet
d’accéder à des biens et
des services culturels. Il
varie selon l’âge : 20 €
pour les jeunesde15ans;
30€pour les jeunesde16
et 17 ans. Les jeunes de
18 ans bénéficient de leur
côté d’un crédit de 300 €,
àdépenser durant 2 ans.

❝ Tout lemonde
vit cette décision
gouvernementale
commedumépris.
D’autant plusque
ce sont souvent
desprojets entre-
pris par desprofes-
seurs sur leur
temps libre et qui
tombent à l’eau
soudainement. Ils
ont tout démoli
aveccette déci-
sion!C’est difficile à
comprendreque
l’onpuisse faire des
économies sur
l’ouverture cultu-
relle des jeunes.

PASCALROGER
Secrétairedépartementaldu
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Fait du jour 3Vendredi 7 février 2025
La Presse de la Manche - actu.fr


